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mon dollar, 
pour le Salvador 

Les dern ie rs événements 
du Salvador sont un appel à 
la solidarité de tous les grou-
pes qui appuient la lutte du 
peuple salvadorien. 

En novembre 1981, les 32 
organisations syndicales pro-
venant de 20 pays, lors de la 
Conférence syndicale inter-
nationale de solidarité avec 
le Salvador, convoquée par la 
CSN et la CEQ, convenaient 
d'exprimer d 'une façon con-
crète notre solidarité pour ai-
der le peuple salvadorien à 
obtenir le respect de leur 
droit à l 'auto-détermination 
et de leurs droits sociaux et 
politiques. 

Personne ne demeure in-
différent devant tant de souf-
france. Le sort des travail-
leurs et des travailleuses du 
Salvador est étroitement lié à 
la solidarité que nous déve-
loppons. 

La C S N c o n j o i n t e m e n t 
avec la CEQ lance dans les 
rangs de ses affiliés (es) une 
campagne intensive de sensi-
b i l i s a t i o n et de s o u t i e n : 
" M O N D O L L A R , P O U R 
LE SALVADOR". 

Par ce geste nous croyons 
fermement aider ceux et cel-
les qui luttent pour la démo-
cratie et la liberté. 

Dans le mouvement, nous 
désirons une participation la 
plus large possible. Chaque 
syndicat doit fa i re l ' e f for t 
pour mobil iser son monde 
dans cette campagne. 

coordination de la 
campagne 
• La c a m p a g n e " M O N 

D O L L A R , P O U R LE 
SALVADOR" se réalise-
ra dans chaque conseil 
central. Un responsable 
pourra coordonner les ac-
t iv i tés : a f f ichage , vente 
de macarons , in fo rma-
tions, et contact avec le 
secrétariat du CISO pour 
avoir des personnes-res-
sources sa lvador iennes 
pour des soirées d'infor-
mation 

• Vous pouvez placer vos 
commandes d'affiches et 
de macarons au secréta-
riat du CISO, 1601, rue 
De Lor imier , Mont réa l 
H2K 4M5 (598-2020) 

• Les contributions f inan-
cières de la campagne de 
solidarité peuvent être en-
voyées à l ' a t t en t ion de 
" S o l i d a r i t é - S a l v a d o r -
C I S O " à l 'adresse du se-
crétariat du CISO. 

Si vous désirez de plus am-
ples informations, vous pou-
vez communiquer avec Ro-
bert Quevillon et Clothilde 
Bertrand, au secrétariat du 
CISO. 

Syndicalement 

Sylvie Gagnon 
secrétaire général 

* 
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Des milliers de travailleurs et travailleuses des trois 
centrales syndicales du Québec, et de centaines de 
groupes populaires, seront tous ensemble à Montréal, le 
3 avril pour manifester leur solidarité face aux agres-
sions patronales et gouvernementales contre leurs con-
ditions de vie. 

Cette "Manif de la Solidarité" à la veille du sommet 
économique de Québec sera un témoignage important de 
la résistance de la classe ouvrière aux effets et consé-
quences d'une crise économique gérée par les gouver-
nements et la haute finance. 

Pour les travailleurs et travailleuses, comme pour l'en-
semble de la population, des chômeurs et des assistés 
sociaux, cette situation est devenue intolérable. 

1. priorité à la lutte contre le chômage 
Le Québec atteint cette faut unir nos forces pour 

année le record peu envia-
ble du chômage le plus éle-
vé de son histoire, soit plus 
de 350,000 c h ô m e u r s et 
chômeuses officiels. 

Les gouvernements doi-
vent se concerter pour ap-
pliquer des politiques de 
d é v e l o p p e m e n t é c o n o -
mique axées sur la création 
d'emplois. Dans un mani-
feste publié le mois der-
nier, la CSN estime que 
c'est " t ous ensemble qu'il 

revendiquer, exiger et ob-
tenir des g o u v e r n e m e n t s 
des m e s u r e s s u f f i s a n t e s 
pour éviter les fermetures 
et les licenciements collec-
tifs et maintenir le revenu 
de ceux et celles qui per-
dent ainsi leur emploi ." 

Les c e n t r a l e s e x i g e n t 
que soit adoptée sans dé-
lai une loi contre les ferme-
tures et les licenciements 
collectifs et que l'on consti-
tue une ou des caisses dé 
stabilisation de l'emploi. 

2. l'urgence: baisser les taux d'intérêts 
Les taux d'intérêt actuels m u m est p la fonné à 4$ 

3. maintenir les services 
Ce n'est pas en fermant 

des l i ts d ' h ô p i t a u x , en 
abandonnant des program-
m e s d ' é d u c a t i o n q u i 
s'adressaient à ceux qui en 
avaient le plus pressant be-
soin, en suppr imant des 
services essentiels de trans-
port ou de soins de santé, 
q u e les g o u v e r n e m e n t s 
vont résoudre leurs problè-
mes budgétaires. 

Les trois centrales syndi-
cales CSN-CEQ-FTQ esti-
ment qu 'une bonne part de 
la détérioration progressive 
des conditions de travail et 

de vie de la majorité des 
Québécois est liée au refus 
et aux retards injustifiés du 
g o u v e r n e m e n t Lévesque 
de procéder aux amende-
ments législatifs qui sont 
de sa compétence et qui au-
raient permis aux travail-
leuses et travailleurs non 
s y n d i q u é ( e ) s , bas -sa la -
r i é (e ) s , aux vict imes de 
fermetures, aux chômeurs 
et aux bénéficiaires de pro-
grammes sociaux dè se dé-
fendre plus adéquatement 
contre la crise qu'ils doi-
vent payer aujourd'hui. 

en t ra înen t une récession 
Les travailleurs et travail-
leuses n ' a r r iven t plus à 
boucler leurs budgets. Les 
plus démunis, chômeurs, 
assistés sociaux, ont des 
conditions inhumaines de 
vie, de nourriture, de loge-
ment. Les faillites person-
nelles s 'accumulent. 

En janvier 1982, le Sénat 
canadien établissait le seuil 
de pauvreté à $382.60 par 
semaine pour une famille 
de quatre personnes. Au 
Québec , le salaire mini-

l 'heure, soit 176 $ pour 44 
heures de travail. Pour s 'en 
sortir, aujourd 'hui , il faut 
déjà plus que le double du 
salaire minimum. 

Le g o u v e r n e m e n t doit 
rétablir l ' indexation du sa-
laire minimum et augmen-
ter les prestations d'aide 
sociale. Ces deux mesures 
auront un effet direct sur la 
situation économique puis-
que des milliers de person-
nes auront ainsi plus de 
moyens pour se procurer 
des biens essentiels. 

4. accès à la syndicalisation 
En 12 ans, la moyenne 

des augmentations de salai-
res des travail leurs syn-
diqués fut de 10.8%. Pen-
dant le même temps, l 'en-
s e m b l e de s sa la i res du 
Q u é b e c c o n n a i s s a i t u n e 
augmentation de 10.2%. Si 
le chiffre est inférieur, c'est 
que la grande majorité des 
travailleurs et travailleuses 
du secteur privé ne sont 
pas syndiqué(e)s et qu'il 
leur est impossible de faire 

valoir leurs revendications 
pour obtenir de meilleures 
conditions de travail et de 
rémunération face aux em-
ployeurs qui les exploitent. 

Pour la plupart d 'entre 
eux, il n'y a pas d'accès 
possible à la syndicalisa-
t ion, sans l 'accrédi ta t ion 
m u l t i p a t r o n a l e c o m m e 
dans l ' industrie de la cons-
truction, et sans une réfor-
me éliminant les obstacles 
actuels à la syndicalisation. 
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pour la réouverture de l'abattoir 

c'est toujours le 
temps de bâtir 
quand on ne veut 
pas mourir! 

Nous produisons au-delà 
de 80,000 têtes de bétail 
par année dans la région; 
nous en transformons 
moins de 14,000; le reste 
nous l'exportons pour l'im-
porter par la suite; les cinq 
petits abattoirs de la région 
"vivotent"parce qu 'ils n 'ont 
pas l'outil complémentaire 
qui pourrait absorber ce 
qu'ils ne peuvent mettre en 
marché. Et pendant ce 
temps, toujours, les entre-
prises de la région qui pour-
raient absorber la produc-
tion régionale (institutions 
scolaires, hôpitaux, brasse-
ries, restaurants et chaînes 
d'alimentation) s'approvi-
sionnent à l'extérieur, parce 
qu'il n'y a pas dans la ré-
gion d'entreprises capables 
de satisfaire leur demande. 
L'Abattoir Legrade du Bic 
constituait un embryon 
d'outil; depuis l'automne 
dernier, cet abattoir est fer-
mé et les 35 travailleurs qui 
en vivaient sont presque tous 
en chômage. 

Il est temps de rompre ce 
cercle. 

Nous avons les marchés, 
nous avons un projet qui a 
déjà coûté beaucoup de res-
sources, nous avons une pro-
duction déjà sujfisante, nous 
avons un promoteur fiable; 
que nous manque-t-il? Une 
volonté politique de nos gou-
vernants? Des élus régio-
naux capables d'insuffler à 
ceux qui décident cette vo-
lonté politique? C'est ce que 
les semaines qui viennent 
nous feront voir. 

Lucien Cimon 
Président du Comité de 

Samedi, le 13 mars. La douce 
quiétude du petit et très beau vil-
lage de Bic, tout près de Rimous-
ki, est joyeusement remise en 
cause par un grand branle-bas 
populaire: manifestation, parade 
de machineries agricoles, abat-
tage et dépeçage d'animaux au 
grand jour, dégustation de bon-
nes viandes de chez nous et pour 
arroser le tout, une gamme variée 
de discours de solidarité. 

Le prétexte à tout ce branle-
bas, la fermeture de l'abattoir Le-
grade, l'automne dernier, et l'ap-
pui massif à un projet d'un nouvel 
abattoir-charcuterie régional. Au 
village et autour, cette fermeture 
touche un peu tout le monde: les 

' ' I I O I I S n e voulons pas mourir 
chômeurs!" 

pèpuis la fermeture, 
nom avons les prestations 
de chômage, nous devons 
nous serrer la ceinture 
comme nous le demandent 
si bien nos gouverne-
ments, avec tous les pro-
blèmes qui existent pré-
sentement dans une ré-
gion où le chômage est 
élevé. Présentement, seu-
lement trois de nos com-
pagnons de travail se sont 

trouvé un emploi. 
Après six mois, nous 

pensons que c'est fini le 
temps de nous apitoyer sur 
notre sort et de faire des 
analyses, nous devons 
tous ensemble, ex-em' 
ployés de Legrade, pro-
ducteurs agricoles, mar-
chands en alimentation, 
consommateurs, travail-
leurs de la région, etc. exi-
gerl'implication immédiate 

des différents paliers de 
gouvernement afin d'ap-
puyer notre démarche 
pour l'implantation d'un 
abattoir-charcuterie ré-
gional à Bic avec un pro-
moteur qui a tout en main 
sauf les subventions né-
cessaires. 

Gabriel Brillant et 
Raymond Parent, 

pour ie Syndicat des 
employés de l'abattoir 

de Bic 

'•"^r^.tierSôt,C'EST TOUJOURS LE TEMPS DE BÂTI 
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du Bic, dans le bas St-Laurent 

trente-cinq ouvriers qui y travail-
laient, les producteurs agricoles 
qui y vendaient leurs "têtes", les 
commerçants qui s'y approvi-
sionnaient et enfin, les consom-
mateurs. Alors, tout le monde se 
sent aussi concerné par la néces-
sité de rouvrir un nouvel abattoir. 

Une manifestation, une fête, 
qui sont l'occasion du lancement 
d'un journal portant sur la ques-
tion. Ce journal est aussi le reflet 
de ce qu'est la manifestation, de 
ce qu'est la fête: tout le monde 
s'y raconte, parle de ses problè-
mes, précise pourquoi il faut 
s'impliquer dans le projet d'un 
nouvel abattoir. Allons voir et 
écouter de plus prés... 

"encore moins libre sans salaire et 
sans emploi" ' -

Mario Rousse l , ex-
travailleur de l 'Abattoir 
de Bic, 27 ans, marié et 
père de Geneviève, une* 
toute petite fille de deux 
ans. 

"Ça faisait dix ans que 
je travaillais à l'abattoir. 
Mon père y travaillait 
aussi. Me voilà sur le chô-
mage. A Rimouski, les 
jobs sont très rares. On dit 
que c 'est un temps inort, 'et -

c'est de plus en plus mort. 
Même ceux qui ont de 
bonnes situations perdent 
de plus "en plus leur em-
ploi. 

Pour le moment, si ma 
femme ne travaillait pas, 
c'est certain qu'on n'arri-
verait pas. ' 
I Tu fais attention. Tu 
ménages sur tout, tu ne 
fais pas de sortie. Tu re-
mets tous tes projets de 

coté pour un bon bout de 
temps. Finalement, tu te 
retrouves encore moins li-
bre parce que sans salaire 
et sans emploi! 

':. Faut tout (enter pour 
faire aboutir le projet d'un ' 
nouvel abattoir. C'est pas 
seulement nous autres, 
mais aussi pour beaucoup • 
d'autres, les cultivateurs, 
par exemple. " 

DEMAIN...? 

CA DEPEND DE NOUS TOUS! 

lUAND ON NE VEUT PAS MOURIR! 

le comité 
d'implantation 

Un comité est composé 
des personnes bénévoles 
agissant à titre individuel 
ou comme représentants 
de groupes de la région. 11 
regroupe actuellement: 

— des r e p r é s e n t a n t s 
des e x - t r a v a i l l e u r s d e 
l'abattoir Legrade 

— un représentant du 
Conseil Central CSN 

— un représentant de 
r u . P . A . (Synd ica t de 
base, Cap-à-l'orignal) 

— des r e p r é s e n t a n t s 
du Conseil municipal du 
Bic 

— un représentant des 
R e g r o u p e m e n t s des ci-
toyens du Bic 

— un représentant de 
r u . P . A . régionale (per-
sonne-ressource) 

— un représentant de 
l ' A s s o c i a t i o n de s mar -
chands de Rimouski 

— des personnes béné-
voles connues pour leur 
implication active dans le 
milieu 

— personne- res sour -
ce: la Coop agricole du 
Bas St-Laurent. 

Les objectifs du Comité 
L Regrouper les inter-

venan t s touchés par la 
f e r m e t u r e de l ' abat to i r 
Legrade. 

2. Informer la popula-
tion producteur et con-
sommateurs) de la situa-
tion du secteur des vian-
des dans l'Est: capacité de 
production, les marchés, 
la capacité de transforma-
tion, etc. et, des avanta-
ges de la transformation 
chez-nous. 

3. Acheminer les pres-
sions de ces gens et de ces 
g roupes à qui de droit 
pour que des décisions 
p o l i t i q u e s f a v o r a b l e s 
soient prises dans les plus 
brefs délais. 
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Depuis le 10 février der-

nier, les huit travailleuses 
de la Garder ie D r u m -
mond, à Drummondville, 
sont en lock-out. Ainsi , 
depuis près de deux mois, 
73 enfants sont privés de 
leur service de garde à cau-
se d'une patronne qui ne 
veut pas de syndicat chez-
elle. 

Le s y n d i c a t d e s e m -
p l o y é e s d e la g a r d e r i e 
D r u m m o n d a reçu son ac-
c r é d i t a t i o n le 23 m a r s 
1981, soit depuis plus d ' u n 
an déjà. La patronne, Gisè-
le Pelletier, n 'avait cepen-
dant pas at tendu cette date 
pour tenter de se débaras-
ser du syndicat CSN. 

Dès la signature des car-
tes par 13 des 15 employées 
en août 1980, l 'offensive 
patronale contre le syndicat 
a été déclenchée. D 'abord , 
dès le mois d 'août , quatre 
congédiements puis, à for-
ce de harcèlement, une dé-
mission. Sans compter la 
mise sur pied d ' un syndicat 
de boutique, auquel une 
syndiquée CSN adhéra. 

Madame Pelletier croyait 
sans doute, à ce moment , 
s 'ê t re débarassé du syndi-
cat , " d e ce t te bande de 
n i a i s e u s e s " , c o m m e elle 
l 'a dit e l le-même. 

M a l h e u r e u s e m e n t pour 
elle, le syndicat de bou-
tique a été débouté par le 
commissa i r e Boisclair et 
l 'administration se vit dans 
l 'obligation d 'en t reprendre 
des négoc ia t ions avec le 
syndicat CSN. Cela ne mo-
difia pas la volonté de Gisè-
le Pelletier de casser le syn-
dicat: des offres monétaires 
r i d i c u l e s , d e s a v a n t a g e s 
i n e x i s t a n t s , d e s c l a u s e s 
normatives sans intérêt... 
Tant et si bien que les tra-
vailleuses de la garderie re-
fusèrent ces offres à 87.5% 
au début de février. 

Maintenant c 'est le lock-
out, la garderie est fermée. 
Fin-février , une autre ten-
tative de négociation a eu 
lieu, un autre échec. La pa-

lock-out à la garderie 
Drummond 

LES GARDERIES 
DES SERVICES PRIVÉS 

OU PUBLICS? 

t ronne a dit à des parents de mois, 
que les employées deman- Alors qu elle le sache: les 
daient trop, qu'el les étaient syndiquées de la garderie 
une gang de poires qui al- D r u m m o n d sont capables 
laient poirotter une couple d ' en prendre. 

la démocratie, 
version de Gisèle 
Pelletier 

Le 15 octobre 1980, les 
parents-usagers de la Gar-
derie Drummondv i l l e se 
réunissent et é l i sent un 
comité de onze parents 
pour l'année 80-81. Dans 
les semaines qui suivent, 
ce comité se réunit à quel-
ques reprises et demande 
des informations sur les 
hausses de tarif à venir 
ainsi que sur le dossier de 
syndica l i sa t ion des em-
ployé-e-s. 

La directrice Gisèle Pel-
letier, devant tant de con-
testation, refuse de ren-
contrer le comité de pa-
rents et convoque plutôt 
des assemblées d'informa-
tion. Devant la contesta-
tion grandissante sur la 
qualité de la nourriture, le 
conse i l d 'adminis trat ion 
de la garderie révoque le 
comité de parents en chan-
geant le nom de la garde-
rie: la garder ie D r u m -
mondville devient la gar-
derie Drummond. 

Face à cette situation, 
une assemblée générale 
est convoquée pour le 7 no-
vembre, soit deux jours 
plus tard. Or deux heures 
avant cette assemblée, les 
enfants du président et du 
vice-prés ident du comité 
de parents sont expulsés 
de la garderie, ce qui a 
pour effet d'empêcher ces 
parents de participer à 
l'assemblée. 

Voilà comment s'expri-
me la démocratie dans cet-
te entreprise privée qu'est 
la garderie Drummond. La 
seule chose que ces pa-
r e n t s s e d e m a n d e n t : 
"Qu'est-ce qu'il advient 
des enfants là-dedans?" 



Dans l'entretien ména-
ger, l ' e x p l o i t a t i o n , l es 
conditions de travail dan-
gereuses, les salaires mi-
n a b l e s , l ' i n s é c u r i t é , le 
monde connaît ça. 

P l u s i e u r s groupes de 
travailleurs et travailleu-
ses de ce secteur ont décidé 
de briser leurs chaînes et 
depuis plus de deux ans, la 
CSN les appuie dans leurs 
efforts. 

Parmi eux, ceux et cel-
les de Surentec, qui sont à 
négocier leur convent ion 
col lect ive , avec, comme 
principaux points de dis-
cussion, la santé-sécurité 
au travail, les sous-con-
tractants et les droits de 
gérance. 

il est malsain de 
fouiller dans les 
ordures 

Ces deux dernières an-
nées, à Surentec, un em-
ployé sur trois a été victime 
d ' u n acc ident de travail . 

négociations 
dans l'entretien ménager 

GESTION OU 
INDIGESTION? 
Les exigences et la négli-
gence des patrons sont les 
causes de ces accidents: tra-
vaux trop lourds, rythme 
de travail exagéré, fatigue, 
tension, équipement défec-
tueux, manque de maté-
riel... Les syndiqué-e-s doi-
vent s 'en préoccuper, les 
patrons ne le feront pas. 

balayons les sous-
contractants 
Voilà une des pires exploi-
tation dans l 'entretien mé-
nager . La sous - t ra i t ance , 
c ' e s t le travail à for fa i t , 
exécuté pour un montant 
fixe. La seule chose qui est 

demeurée au sous-traitant, 
c 'est que la job soit faite 
dans les délais prévus. 

Les sous - t r a i t an t s sont 
g é n é r a l e m e n t d ' a n c i e n s 
contremaîtres recyclés dans 
la sous-traitance. Ils em-
p l o i e n t d e s t r a v a i l l e u r s 
n o n - s y n d i q u e , les paient 
souvent moins que le dé-
cret l 'exige ou les font tra-
vailler à la job. 

En fin de compte, ces 
travailleurs et travailleuses 
ne jouissent d ' aucune pro-
tection et les boss qui enga-
gent les sous -con t r ac t ans 
font un profit de 12% à 15% 
du prix chargé au client 
sans faire aucun effort , sauf 
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signer un chèque. Ce sont 
les employé-e-s qui paient. 

droits de gérance: 
les boss sont 
bouchés dur 

Chez Surentec, les boss 
ont déc idé de s ' accorde r 
tous les droits et ils vou-
draient que les syndiqué-e-
s disent oui-oui; droit de 
déterminer les méthodes et 
les horaires de travail, droit 
d ' augmenter , de limiter, de 
réduire ou de cesser les 
opérations, droit de déter-
miner les exigences des tâ-
c h e s . . . d r o i t s . . . d r o i t s . . . 
droits... 

Face à ces p r é t e n t i o n s 
p a t r o n a l e s , h é r i t a g e d e s 
convent ions du local 298, 
les syndiqué-e-s de Suren-
tec veulent des articles de 
convention sur les heures 
de travail, les postes va-
cants, la sécurité d 'emploi , 
les mesures disciplinaires 
et les charges de travail. 
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Syndicats et groupes po-
pulaires de la région de 
Montréal se préparent ac-
tivement à la tenue en fin 
de semaine prochaine (2, 3 
et 4 avril) du deuxième 
Sommet populaire. 

Au moment d'aller sous 
presse l e s i n s c r i p t i o n s 
vont bon train. Plus d'une 
trentaine de syndicats et 
une soixantaine de grou-
pes ont déjà confirmé leur 
participation à cette ren-
contre. 

Pendant trois jours, ces 
d é l é g u é ( e ) e s déjà i n s -
crit (e) s et ceux et celles 
qui les rejoindront, s'in-
terrogeront ensemble sur 
la manière de bâtir une so-
lidarité nouvelle. 

une organisation 
permanente 

Mais le Sommet ne fera 
pas que questionner. Les 
r éponses pe rme t t ron t de 
passer à l'action. Une ac-
tion que militants et mili-
t a n t e s a t t e n d e n t d e p u i s 
longtemps. 

Le d e u x i è m e S o m m e t 
populaire doit en effet pro-
céder à la mise sur pied 
d 'une organisation perma-
nente constituée conjointe-
ment par les groupes et les 
syndicats. 

Ce t t e organisat ion per-
m a n e n t e , vér i table voix 
des classes populaires, ver-
ra à initier des actions uni-
taires et concertées sur tout 
ce qui touche l 'ensemble 
des conditions de vie et des 
conditions de travail. 

Le S o m m e t p o p u l a i r e 
permettra d'ailleurs de fai-
re le point sur ces revendi-
cations communes. Soumi-
ses à l 'approbation des dé-
légué(e)s, elles constitue-
ront la base des revendica-
tions futures. 

Au nombre de ces plate-
formes qui touchent à l'es-
sentiel de ce qui fait notre 

ie deuxième Sommet Populaire 
de l\/lontréai 

VERS UNE 
ORGANISATION 
PERMANENTE 

sommet 
populaire 

2,5,4 
polyvalente Jeanne-Mance, 

au 4 2 4 0 rue de Bordeaux 
(au coin de Rachel) 

/ e a A ï C ^ t t x û 

• /AnnSidb 
QsL^/SM^Si 

• xJLOivUÂAvcûvfi 

i n t e r c e n t r a l e s ^ 
SAMEDI, LE 3 AVRIL 

A MIDI 
au p a r c L a f o n t a i n e 

SPECTACLE 
au 

LE PLATEAU 
3700 C a l i x a - L a v a l l é e 

( p a r c L ^ o ^ a i n e ) 

s u i v i d ' u n beau d é f i l é 
pour se r e n d r e à l a 
p o l y v a l e n t e 

JEANNE-MANCE 
4240 Boréaux 
( c o i n Rachel) 

pour l e 

d imanche , l e 4 a v r i l 

Qf'UJU^f^ 

vie quotidienne, l 'on re-
trouve par exemple: 

— l'abolition des heures 
de travail supplémentaires 
obligatoires; 

— l'abolition de la sous-
traitance, du travail au ren-
d e m e n t et du t rava i l à 
temps partiel; 

— arrêt des coupures , 
création réelle d 'emplois et 
accès à la syndicalisation; 

— créat ion d 'organisa-
tions d'usagers; 

— l 'abol i t ion de tou te 
f o r m e de s e x i s m e d a n s 
l 'éducation; 

— le droit pour les auto-
chtones à contrôler eux-
mêmes leur système d 'en-
seignement; 

— la démocratisation de 
l'accès aux mass-média; 

— la mise sur pied d 'un 
réseau d ' information et de 
liaison des média populai-
res et syndicaux de la ré-
gion de Montréal; 

— le maintien et l ' inten-
sification du p rog ramme 
HLM et la réduction du 
coût des loyers; 

— étendre le service de 
transport pour handicapés; 

— gel des prix de tous 
les s e r v i c e s e s s e n t i e l s 
d'utilité publique. 

— etc. 
L 'organisa t ion perma-

nen te fourn i ra l 'occasion 
aux groupes et aux syndi-
cats d ' intervenir ensemble 
sur des enjeux qui nous 
touchent tous de très près. 
Que l 'on songe seulement 
aux luttes contre les coupu-
res. 

Ce type d ' i n t e rven t i on 
permettra le dépassement 
des luttes sectorielles et lo-
cales. Ainsi les actions ne 
seront plus séparées les 
unes des autres. La sensibi-
lisation, la mobilisation et 
l ' intervention se feront do-
r é n a v a n t avec l ' a s s e n t i -
m e n t de l ' en semb le des 
classes populaires. 
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À l'initiative du Conseil 
central de Trois-Rivières, 
un Sommet populaire réu-
nissnt des membres de la 
C S N , de la C E Q , du 
S P I I Q et des représen-
tants d'une trentaine de 
groupes populaires de la 
région s'est tenu les 19 et 
20 mars dans cette ville. 

Le thème "pour cons-
truire notre unité" s'est 
concrétisé de façon très vi-
vante par des échanges en-
tre travai l leurs des sec-
teurs privé et public, des 
travai l leurs et des chô-
meurs et assistés sociaux, 
des hommes et des fem-
mes. Les préjugés répan-
dus par les gouvernements 
et la presse envers les 
" p r i v i l é g i é s " du secteur 
public, les a s s i s t é s so-
ciaux et les chômeurs ont 
été balayés pour faire pla-
ce à une prise de conscien-
ce des intérêts convergents 
qui unissent tous ces grou-
pes. 

Les quelque 175 partici-
pants, délégués par leur or-
ganisa t ion respec t ive , se 
sont penchés en particulier 
sur les problèmes munici-
paux ( l o g e m e n t , loisirs, 
transport en commun. . . ) et 
les conséquences de la crise 

sommet populaire 
à Trois-Rivières 

SOLIDARITÉ 
ET ESPOIR 
DE CHANGEMENT 

sur les droits sociaux et les 
conditions de vie du peu-
ple. Il en est ressorti une 
volonté d'agir de façon uni-
fiée contre toute atteinte 
aux droits de l 'un ou l 'au-
tre groupe. 

Au niveau régional, les 
délégués ont fait l 'unani-
m i t é p o u r d e m a n d e r 
l ' achèvement du projet de 
H L M à T r o i s - R i v i è r e s , 
l 'amélioration du transport 
en commun et la décentra-

lisation des loisirs. Autant 
de r evend ica t ions q u ' o n 
projette de défendre con-
jointement aux assemblées 
municipales. 

L e s g o u v e r n e m e n t s , 
qu'il soit municipal, pro-
vincial ou fédéral ont été 
identifiés comme les véri-
tables responsables de la 
dégradation des conditions 
de vie du peuple travail-
leur. 

Les organisations partici-

pantes se sont engagees à 
diffuser la plate-forme de 
revendications des f emmes 
définie à l 'occasion du 8 
mars. Le sort des retraités, 
des chômeurs et des étu-
d i a n t s a é g a l e m e n t fa i t 
l ' ob je t de n o m b r e u x dé-
bats. 

Pour concrétiser le con-
sensus dégagé à l 'occasion 
de ce Sommet populaire, il 
a été décidé de définir une 
stratégie c o m m u n e d ' inter-
vention publique en répon-
se à t ou t e t en ta t ive des 
g o u v e r n e m e n t s de s ' e n 
prendre aux droits acquis 
de l 'un ou l 'autre groupe. 
Un comité permanent de 
liaison entre le mouvemen t 
syndical et populaire a été 
mis sur pied et déjà il s 'af-
faire à mobiliser les forces 
pour la manifestation du 3 
avril à Montréal. Cette mo-
bilisation sera suivie d ' une 
autre à Québec le 21 avril 
lors d ' u n e man i f e s t a t i on 
provinciale pour les droits 
des assistés sociaux. 

L ' u n des acquis les plus 
importants de ce Sommet a 
été de susciter un espoir de 
changement dans la région. 
Et les délégués se sont en-
tendus pour répéter l 'expé-
rience l 'an prochain. 
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UN TICKET 
MODÉRATEUR AU 
CEG^^OSEMONT 

Quand on parle de gra-
tuité scolaire, il ne faut 
pas se leurrer. Au Cegep 
de Rosemont , l 'éducation 
aux adultes a dû subir des 
compressions budgétaires 
de l 'ordre de 500,000$ et 
le s e c t e u r r é g u l i e r de 
450,000$. En conséquen-
ce, l ' équ ipe de profes-
sionnels qui donnait un 
support aux groupes po-
pulaires c o m m e ceux de 
l 'âge d 'or , les groupes de 
f emmes , etc., est passée 
de huit à trois membres . 

Le nouveau mode de 
fonct ionnement remet en 
question le principe de la 
g ra tu i t é scolaire car le 
budget est insuffisant, ce 
qui a eu pour effet d 'éta-
blir des frais universels 
pour tous les étudiants de 
l 'éducation aux adultes. 

Un cours de 45 heures 
coûte maintenant 21.00$ 
à l 'inscription. Les fem-
mes qui s ' inscrivaient à 
des act ivi tés spéc i f iques 
p a y a i e n t 3 5 . 0 0 $ p o u r 
l ' i nsc r ip t ion ; il leur en 
coûte maintenant 84.00$. 
Cette augmentat ion subs-
tantielle de frais a pour ef-
fet d 'écarter les plus dé-
munis de l 'éducation po-
pulaire. 

un comité 
d'usagers 

Pour contrer les coupu-
res, les usagers ont formé 
un comité afin de faire 
pression sur le gouverne-
ment pour qu'il n 'abolisse 
pas l 'éducation populaire. 
Ce comité a permis d 'ob-
tenir un budget spécial de 
200,000$ pour la réalisa-

tion d ' un projet de re-
c h e r c h e - a c t i o n . M a i s 
m ê m e avec ce montant 
l ' équ ipe des f o r m a t e u r s 
est restée réduite. 

Le gouvernement en a 
d o n n é j u s t e assez pour 
faire cesser les pressions, 
mais pas assez pour main-
tenir et développer le ser-
vice à la collectivité. C 'es t 
un budget de survie. 

Les nouvelles rtormes, 
le coût é l evé des frais 
d' inscription, la diminu-
tion des services, a forcé 
les étudiants à s ' inscrire à 
moins de cours et à pro-
longer leur temps d 'é tu-
de, ou encore à cesser car-
r é m e n t de p r end re des 
cours. 

Avant les coupures, les 
é t u d i a n t s p rena ien t 3,5 
cours par session. Mainte-
nant, on se retrouve avec 
une moyenne inférieure à 
1.5 cours par session. 

É v i d e m m e n t , é t a n t 
donné la diminution du 
v o l u m e d e s a c t i v i t é s , 
l 'employeur en a profité 
pour faire des mises à pied 
chez les professionnels et 
les employés de soutien. 

Il est clair que le gou-
vernement en coupant les 
structures d 'appui à la for-
mat ion popula i re et en 
modifiant le mode de fi-
nancement , a réduit l'ac-
cessibilité des travailleu-
ses et des travailleurs pro-
venant de classes populai-
res. 

Le gouvernement a mis 
en place dans l 'éducation 
des adultes le principe du 
t icket m o d é r a t e u r qu ' i l 
voulait Imposer dans le 
secteur de la santé. 

tournée de la FAS 

CORRIVEAU DÉNONCE 
LE MINISTRE BÉRURÉ 

De passage à Sherbroo-
ke, au Centre hospitalier 
de l 'université de Sher-
brooke, dans le cadre de 
la tournée provinciale des 
syndicats des affaires so-
ciales, le président de la 
FAS a dénoncé le caractè-
re anti-social des déclara-
tions du président du con-
seil du trésor Yves Béru-
bé qui affirmait, la semai-
ne dernière, en présen-
tant les prévisions budgé-
taires du gouvernement , 
q.u'en pér iode de crise 
économique, toute crois-
sance des d é p e n s e s ne 
peut être assumée que par 
les citoyens, au détr iment 
de leur qualité de vie et de 
leur pouvoir d 'achat. 

Le président de la FAS 

a souligné que le gouver-
nement s 'a t taque encore 
une fois à la population et 
aux m o i n s bien nan t i s 
pour résoudre les problè-
mes économiques actuels 
alors qu'i ls n ' en sont au-
c u n e m e n t r e sponsab les , 
pas plus que les salariés 
du secteur public. Le gou-
vernement ne veut pas, 
c 'est de plus en plus clair,, 
faire face aux vrais res-
ponsables de la crise éco-
nomique actuelle, les pos-
sesseurs de capitaux: les 
financiers, qui continuent 
à nous exploiter avec no-
tre propre épargne qu'i ls 
nous prêtent à des taux 
d ' i n t é r ê t s usura i res , ou 
q u ' i l s e x p o r t e n t a u x 
Etats-Unis. 
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op t imis te s à l ' approche 
des p rocha ines négocia-
t ions. Ils s ' a t t e n d e n t à 
avoir à faire face au prin-
temps à d 'aut res coupures 

budgé ta i res . L e u r meil-
leur moyen de riposte, ils 
l 'ont trouvé. C'est à l 'in-
t é r i e u r d ' u n r e g r o u p e -
ment syndical. 

pour les militants du CEGEP Lionel Groulx 

l'intersyndiK^aleg une occasion 
d'augmenter son rapport de force 

Au p r i n t e m p s 1981, 
l ' admin i s t r a t ion du CE-
G E P Lionel G r o u l x de 
Sainte-Thérèse annonçait 
des coupures importantes 
chez le personnel de sou-
tien. Vives réactions du 
syndicat, qui conclut fina-
lement une entente avec 
l ' e m p l o y e u r . Mais cela 
provoqua des insatisfac-
t ions aup rè s des au t r e s 
syndicats, soit ceux des 
professeurs et des profes-
s i o n n e l s . C ' e s t a l o r s 
qu 'on t mit sur pied à l 'in-
térieur du C E G E P un co-
mité intersyndical. 

L ' I n t e r s y n d i c a l e es t 
fo rmé de trois syndicats 
affiliés à CSN: le syndicat 
des employés de soutien 
(140 membres ) , le syndi-
cat d e s p r o f e s s i o n n e l s 
n o n - e n s e i g n a n t s ( 2 2 
membres) et le syndicat 
d e s p r o f e s s e u r s ( 2 6 0 
membres) . 

Le mode de fonction-
n e m e n t est le su ivant : 
deux délégués de chacun 
des syndicats forment un 
comité qui propose, sur 
différents sujets, des in-
terventions ou des actions 
communes . Chaque syn-
dicat conserve son auto-
nomie et prend donc ses 
décisions, mais à partir de 
p ropos i t i ons d ' i n t e r v e n -
tions ou d 'act ions propo-
sées par le comité de tra-
vail intersyndical. 

L ' i n t e r s y n d i c a l e , ce 
n 'es t pas nouveau au CE-
G E P L i o n e l G r o u l x , 
" A v a n t , ça n ' e x i s t a i t 
qu ' au momen t des négo-
ciations. La concertation 
était ardue et nous man-
q u i o n s c e r t a i n e m e n t de 
pratique et d ' un v é c u " , 
s 'accordent à dire les mili-
tants du regroupement in-
tersyndical. 

T o u t e f o i s , la de rn i è re 
année fut l 'occasion de se 
serrer les coudes davanta-
ge, d 'ê t re solidaires. 

En effet , à l 'annonce 
d ' u n su rp lus budgéta i re 
de l 'ordre de $200,000, 
les représentants de l'in-
tersyndicale ont pu obte-
nir du conseil d 'adminis-
tration une résolution sur 
la réouverture des négo-
ciations, sur les coupures 
de postes, et qu 'on procè-
de à l 'analyse des besoins 
pédagogiques n o n - c o m -
blés. 

D ' a u t r e part , pour la 
première fois dans l'his-
toire syndicale du C E G E P 
Lionel Groulx , une mani-
festation conjointe se te-
nait l ' a u t o m n e de rn ie r , 
dans le cadre de la journée 
nationale de mobilisation 
des syndicats du secteur 
public CSN. 

Le principal intérêt du 
travail en intersyndicale, 
c 'est d 'avoir une position 
commune , une même ré-
ponse aux a t t aques de 
l ' e m p l o y e u r . " I l n ' e s t 
plus ques t ion que l 'on 
joue un groupe contre un 
au t r e " , aff irment les mili-
tants syndicaux. 

C o m p t e t enu de ces 
événements , Ils semblent 

jeudi au Plateau 

soirée d'information 
du CSSMIH 

Le syndicat des e m -
ployés du Centre des Ser-
vices Sociaux du M o n -
tréal Métropolitain orga-
nise une soirée d ' infor-
mation pour rencontrer la 
population. Lors de cette 
assemblée, vous pourrez 
entendre des témoignages 
de personnes âgées, han-
dicapées, des femmes et 
des jeunes en difficulté. 
Un représentant du syndi-
cat fera le point sur la si-
tuation actuelle. 

Cette soirée aura lieu le 
1er avril p rocha in , à 7 
hres p.m. à l 'auditorium 
Le Plateau, 3700 Calixa-
Lavallée (dans le parc La-
f o n t a i n e , m é t r o S h e r -
brooke). 

sujets de 
discussion 

P o u r l e s p e r s o n n e s 
âgées, les jeunes en diffi-
culté, les f emmes chef de 
famille, les handicapées-
és, les services offerts au 
Centre des Services So-
ciuaux du Montréal Mé-
tropolitain sont indispen-
sables. 

Actuel lement , ces ser-
vices sont en péril à cause 
des compressions budgé-
taires du g o u v e r n e m e n t 
québécois. Déjà, 160 pos-
tes (emplois) ont été cou-
pés et il y en aura bientôt 
81 a u t r e s . C ' e s t - à - d i r e 
q u ' à peu près 20 pour 
cent du pe r sonne l aura 
quitté le C.S.S. d'ici les 
prochaines semaines. 
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Louis Phil ippe Roy (à gauche) 
est félicité par le président de la 
FAS, Donatien Corriveau 

40 ans de 
vie syndicale 

Lundi soir, le 22 mars, 
une fête avait été organi-
s é e à l ' H ô t e l - D i e u de 
Lévis pour marquer les 40 
ans de vie militante et 
syndicale de Louis-Philip-
pe Roy. C 'es t lui qui en 
1941 fondait le premier 
syndicat des employés de 
cet hôpital. Le syndicat 
fut dissout quelques an-
nées plus tard alors que 
monsieur Roy était rendu 
aux chantiers George Da-
vie et Davie Shipbuilding 
où il travailla pendant 27 
ans. 

Là encore il participa à 

la fondation des syndicats 
de ces chantiers mariti-
mes. 

De r e tou r à l 'Hôte l -
Dieu de Lévis en 1968, il 
devint secrétaire du syn-
dicat pendant quatre ans 
avant d 'assumer la prési-
dence pendant six années. 

M ê m e s'il ne participe 
pas d i r e c t e m e n t c o m m e 
officier de son syndicat 
aux luttes qui s 'amorcent 
dans le secteur public pré-
sen tement , monsieur Roy 
est ime que ce seront les 
plus dures que les travail-
leurs et les travailleuses 
auront jamais connues. 

d i ^ p è n i b l e s 

trent assez bien que ce 
sont s o u v e n t les prévi-
sions pessimistes du mi-
nistère de l 'Éducation du 
Q u é b e c qui p r o v o q u e n t 
une partie des mises en 
d isponib i l i té de profes-
seurs dans les CEGEP, et 
qu'il s'agit là de mises en 
disponibilité inutiles. 

Ils démont ren t claire-
ment la volonté des pro-
f e s seu r s de C E G E P de 
travailler, et non pas de 
rester en disponibilité... à 
ne rien faire, comme le 
laisse entendre la propa-
gande patronale. 

Pour protester contre la fermeture du bloc 6, les syndiqués de l'hô-
pital Sainte-Just ine de Montréal ont mis en berne les drapeaux de 
nos gouvernants et ont hissé leurs propres drapeaux à la place. 

On parle beaucoup de 
sécurité d 'emploi dans le 
s e c t e u r p u b l i c par les 
temps qui courent. C 'est 
ainsi qu 'on laisse enten-
dre par exemple qu'il y a 
beaucoup de professeurs, 
dans les CEGEP, qui sont 
payés à ne rien faire. 

Une étude réalisée par 
la Fédé ra t i on na t iona le 
des ense ignan t s q u é b é -
co i s ( C S N ) d é m o n t r e 
pourtant clairement que 
de telles affirmations sont 
dénuées de fondement . 

C 'es t ainsi qu ' en 1980-
81, il y a eu 505 mises en 
disponibilité chez les pro-
fesseurs de CEGEP, mais 
qu'il y a eu aussi 505 ou-
vertures de postes. 

D u r a n t c e t t e m ê m e 
période, seulement 37 en-
seignants mis en disponi-
bilité n 'on t pas été utilisés 
d ' u n e façon ou d ' u n e au-
tre, la plupart du temps à 
la.suite d ' u n refus des pa-
trons locaux. 

Par ailleurs, il est bon 
de noter qu 'à l ' au tomne 
1981, il y a eu 162 annula-
tions de mises en disponi-
bilité pour la simple rai-
son que les prévisions de 
clientèle du ministère de 
l ' é d u c a t i o n du Q u é b e c 
é t a i e n t t r o p c o n s e r v a -
trices. D'ail leurs, les an-
nées se suivent.. . et se 
ressemblent dans les CE-
G E P , p u i s q u e q u ' e n 
1981-82, s e u l e m e n t 31 
enseignants mis en dispo-
nibi l i té ne t ravai l le ront 
pas, et cela est souvent le 
résultat d ' un refus patro-
nal de les utiliser. Et pour 
1981-82, c 'est 358 ensei-
g n a n t s et e n s e i g n a n t e s 
qui ont pourtant été mis 
en disponibilité. 

C e s c h i f f r e s d é m o n -

propagande 
biaisée 

D a n s la p r o p a g a n d e 
biaisée qui circule un peu 
partout, on laisse circuler 
les ch i f f r e s d o n n a n t le 
nombre d 'enseignants et 
d ' e n s e i g n a n t e s m i s e n 
d i s p o n i b i l i t é , d o n c qu i 
coûtent de l 'argent aux 
contribuables, tout en ne 
faisant rien. 

On p rend donc bien 
soin de ne pas ment ion-
ner que la très grande ma-
jorité de ces enseignants 
ne coûte rien de plus à 
l 'État, car ils font de l 'en-
s e i g n e m e n t qui devra i t 
être assumé de toute fa-
çon. 

Il est bon de rappeler 
d'ailleurs à ce sujet la dé-
claration du Conseil supé-
r ieur de l ' éduca t i on en 
j anv ie r de rn ie r . " I l est 
faux de prétendre que les 
professeurs mis en dispo-
nibilité ne font rien: non 
seulement la plupart tra-
vaillent, mais la majorité 
d 'en t re eux ont été écar-
tés inuti lement de leurs 
postes ." . 
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.petites notndleis 

les 1,500 agents 
de la paix du 
Québec votent 
une entente de 
services avec la 
CSN 

Par une majorité de plus 
de 75%, les 1,500 agents de 
la paix des institutions pé-
nales de juridiction québé-
coise ont voté en faveur 
d ' une en ten te de services 
e n t r e l e u r s y n d i c a t , 
l 'Union des agents de la 
paix du Québec, et la CSN. 

Plus de 90% des mem-
bres ont participé au scru-
tin secre t t enu dans les 
vingt-neuf institutions de 
la province. 

P a r c e t t e e n t e n t e , 
l 'Union pourra bénéficier 
de tous les services et du 
suppor t t e c h n i q u e de la 
CSN dans la négociation 
prochaine de sa première 
convention collective. 

On sait que les agents de 
la paix ont obtenu récem-
ment des a m e n d e m e n t s à 
la loi de la fonction pu-
blique leur permettant de 
se former en syndicat auto-
n o m e . Accréd i t ée par le 
ministère du travail le mois 
dernier , l 'Union avait alors 
la possibilité de passer une 
en ten te de services avec la 
centrale syndicale de son 
choix. Soutenus dans leur 
démarche par la CSN de-
p u i s le t o u t d é b u t , les 
agents de la paix ont donc 
conf i rmé leur satisfaction 
envers les services fournis 
par cette centrale. 

Mont-Tremblant: 
tous les employé-
e-s 
sont maintenant 
syndiqué-e-s 

Le Syndicat des" travail-
leurs et travailleuses de la 
s ta t ion tou r i s t ique M o n t -

. Tremblant , affilié à la CSN, 
vient de déposer une nou-
velle requête en accrédita-
tion auprès du ministère du 
travail, cette fois pour re-
présenter les quelque 200 
employé-e-s de l 'hôtel , des 
r e s t a u r a n t s et d e s b o u -
tiques de l 'entreprise. 

On se souviendra que le 
syndicat avait déposé une 
première requête en accré-
ditation, le premier février 
dernier , visant les 125 em-
ployé-e-s affectés à l 'entre-
tien des pistes de ski. 

Depuis lors, l 'employeur 
a tenté de contrer les ef-
forts du syndicat affilié à la 
CSN eri lui opposant une 
associa t ion de b o u t i q u e , 
mais en vain: le syndicat 
CSN affirme en effet possé-
der une forte majorité d 'ad-
hérents dans chacun des 
deux groupes visés par ses 
requêtes en accréditation. 

conflits 
de travail 

en greve 

En date du 12 mars '82, 
le nombre de conflits en 
cours dans les rangs de la 
CSN s'élevait à 21, dont 7 
lock-out et une journée 
d'étude. 1,560 travailleurs 
y sont implîqués. 

Holiday Inn: des 
travailleurs et 
travailleuses 
décidés à obtenir 
un bon contrat 

L e s 4 0 0 t r a v a i l l e u r s -
euses des Holiday Inn, pla-
ce Dupuis et centre ville 
(CSN), qui tentent de né-
gocier leur première con-
vention collective CSN ont 
décidé de tenir une journée 
d ' é tude de 24 heures , ven-
dredi, le 19 mars 1982. 

Après plus de 15 rencon-
tres de négociation entre 
les d e u x p a r t i e s , l ' e m -
ployeur refuse toujours de 
r econna î t r e l ' a n c i e n n e t é , 
les heures de travail, la se- . 
maine de 40 heures garan-
ties ainsi que plusieurs au-
tres articles au chapître du 
normatif. À noter que les 
clauses salariales n 'on t pas 
encore été abordées. 

Au t r e fait in té ressan t : 
l ' a v o c a t p a t r o n a l e s t le . 
m ê m e qui a été impliqué 
d a n s la , n é g o c i a t i o n de 
l ' A u b e r g e d e s G o u v e r -
neurs de Ste-Foy en 1979, 
soit Serge Brassard et qu 'en 
plus le directeur général de 
Place Dupuis , Georges La-
rivé, était aussi à l 'Auberge 
des Gouverneurs en 1979. 
Tous deux avaient été re-
merciés de leur service et le 
conflit s 'était réglé rapide-
ment . 

L e s t r a v a i l l e u r s - e u s e s 
des Holiday Inn, Place Du-
puis et centre ville (CSN) 
sont déctdé(e)s plus que ja-
mais à démont re r à leur 
employeur qui compte 5 
autres hôtels à Montréal et 
une trentaine au Canada, 
qu' i ls veulent une bonne 
convention et qu'i ls pren-

,. dront les moyens nécessai-
res pour l 'obtenir et que ce 
n 'es t pas par des tactiques 
de bénévolat ou des autres 
cadres des hôtels "Holiday 

I n n " que l 'employeur va 
les décourager; au contrai-
r e , i l s p r e n d r o n t l e s 
m o y e n s nécessa i res pour 
l 'empêcher . 

' * • • 

Sorel: rejet des 
offres de la Caisse 
pop 

L e s e m p i o y é ( e ) s s y n -
diqué (e) s de la Caisse po-
pulaire de Saint-Laurent à 
Sorel ont rejeté dans une 
p ropor t ion d e 100% lors 
d ' u n e assemblée générale 
le 23 mars les offres patro-
nales. 

C es i r ava i l l eu r ( euse ) s , 
qui en sont à leur première 
convention collective, de-
mandent la parité salariale 
avec leurs confrères des au-
tres caisses populaires. . 

- Après plusieurs rencon-
tres de négociation intensi-
ve, un écart important de-
meure . C 'es t pourquoi les 
lravaileurs{euse)s ont éga-
lement voté à cette assem-
blée des moyens de pres-
sion allant jusqu 'à la grève. 

lafiiiwiipips iigKa? 
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economie 
Une nouvelle 
hausse de loyer? 
Lisez ceci: 

I.e regnuipcnient des co-
niitôs de logcmcni cl asso-
cialioiih de locataires vient 
do publier un " ( n i i d e du 
locataire" irailant dcv aug-
nivintiiiions de loyer et ce 
Hu'il l'aui faire pour s"> op-

Beaucoup de locataires 
consac ren t déjà plus de 
25' ': do leurs revenus au lo-
gement quand ce n 'est pas 
35 ou 4tJ"'i. Aux loyers trop 
chers, il faut ujouler le coût 
des ^er\ice.^ essen t ie l s à 
T h a b i t a t i o n c o m m e le 
chauffage, rclectricité etc.. 
Pour la majorité des loca-
taires, subir une nouvelle 
augmentat ion implique de 
couper dans des besoins es-
sentiels c o m m e la nourri-
ture, la .santé... 

I.a CSN a déjà établi des 
revendication',, dont: 
— un contrôle des loyers 

obligatoire et uni\er-,el 
— Texistence d ' un tribu-

nal administratif gratuii 
et el'llcace 

— la reconnai- isance du 
droit au recours collec-
tif face aux propr ié-
taires immobiliers et à 
la régie du logement 

— que le.s ménages qui ont 
deja accédé à la proprié-
té de leur résidence ne 
so ient pas dépos sédés 
de leur maison en rai-
•son du coût des taxes 
ou de la hau.«>»e des taux 
d ' intérêt hypothécaires 

— que la repri.se de pos-
session par un prêteur 

soit inierdito si le pr()-
prictaire est en défaut 
d e r e m b o u r s e r s o n 
h y p o t h è q u e à c a u s e 
d ' u n e grève ou d ' u n 
lock-out, d ' une mise-à-
pied suite à des coupu-
les de postes ou a une 
f e r m e t u r e o u p a r c e 
qu'il est en iiériode de 
chômage. 

— contre toute forme de 
d i sc r imina t ion con t r e 
les f emmes célibataires, 
les immigrants, les as-
sistés sociaux... 

La brochure est disponi-
ble au coûl de S 1.50 au: 
Ko^roupcmcnt des coinilés 
loRoinent et associations 
de locataires 
1331-A rue Sic-Catherine 

Montréal, Québec. 
1I2L2I14 

aucune hausse de 
loyer dans les 
coopératives de 
Longueuil 

Le.s nienibres de la moi-
lie dç dix-sept ( P ) coopé-
r a t i v e s d ' h a b i t a t i o n de 
I o n g u e u i l n ' a u r o n t , en 
lu i l le t p r o c h a i n , a u c u n e 
hausse de loyer. Quanl aux 
membres taisant partie des 
autres coopératives ils de-
\ ron i ab.sorber... une aug-
iTientation de lo\er d 'envi-
ron S 10.00 par mois. 

("es coopératives, selon 
le t i r o u p e d 'animation du 
logement c o m m u n a u t a i r e 
de Longueuil . sont habi-
tées par des familles à reve-
nus mode.stes qui versent, 
pour la plupart, S 160.00 par 
mois pour le logement. 

La recette . 
D 'après les intervenants 

communauia i res en loge-
ments . la recette qui per-
met d 'obtenir de.s loyers à 

• si bon marché repose sur 

quatre (4) facteurs princi-
paux: les coops ne recher-
chent pas le profit, les éco-
nomies sont réalisées car 
les membres entretiennent 
et lièrent leurs immeubles, 
les coops ont droit à des 
.suh\entions des gouverne-
ments pro> incial et fédérai 
car elles sont à la disposi-
tion des familles à revenus 
modiques, et enlin. en tant 
que co-propr ié ia i res . les 
membres ne laissent pas 
leur logement .se détériorer 
mais entret iennent et amé-
liorent leurs habitations. 

Rappelons que plusieurs 
locataires a u r o n t , par tout 
au Q u é b e c , à subi r des 
hausses de l o j e r variant 
entre 20^, et 40 ^. 

La CSN-
construction 
présente ses 
demandes 

D e v a n t le r e fu s do la 
I T Q - c o n s t r u c i i o n de re-
conna î t r e q u ' a u c u n e dis-
crimination ne soit exercée 
sur les chantiers de cons-
truction au Québec, les dé-
légués de la CSN-con.struc-
tion réunis en bureau fédé-
ral ont décidé de pre.scnier 
leurs propres demandes à 
l'AL-ClQ fA.s.sociation des 
E n t r e p r e n e u r s en Cons -
truction du Québec) . 

. \prcs une large consul-
tation chez les membres , il 
a été défini que ces deman-
de;. porteraient surtout .sur 
le rattrapage, l ' indexation 

et l 'enrichis.sement naturel. 
M. l 'Iorent Audette a été 

choi.si comme porte-parole 
de laC.SN-construction à la 
table de négociation. Les 
délégués ont également en-
tériné la formation du co-
mité de négociation et du 
comité de st iucture d'appui 
à la négociation, en v ajou-
tant un comi té res t re in t 
c o m p o s é de 2 représen-
tan ts de syndicats et du 
coordonnateur provincial. 

nouvelles 
publi* 

eations 
le point sur la 
crise 

Depuis plus de dcu.x ans. 
le centre populaire de do-
cumentation, 1212 Panet , 
Montréal , publie une revue 
do pres.sc m e n s u e l l e , le 
point sur la crise, qui per-
met d 'avoir un aperçu des 
données et des tàits qui 
touchent les conditions de 
vie et de travail de la majo-
riie de la population en cet-
te période de crise écono-
mique. Vous pouvez vous 
abonner. 

FNEQ: info-négo 
La TNLQ (CSNJ vient 

de publier deux nouveaux 
doss ie r s sur les négocia-
tions des syndicats dans les 
cégeps, le premier sur la 
tâche, le second sur la re-
présentat iv i té syndicale . 
Pour informations Gaston 
Pouliot (514) 598-2246 

» 

m 
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En marche vers le 3 avril 

LA CRISE 
rnummmmiM 

Les trois centrales dénoncent le 
budget de dépenses de Bérubé 
. Les trois centrales ont réagi immédiatement 

au budget de dépenses présenté mardi par le 
ministre Bérubé en l'attaquant durement. 
"Inefficace en regard de l'ampleur de la crise 
économique et injuste à l'égard des plus dému-
nis, qui sont déjà les plus durement touchés", 
ont déclaré Norbert Rodrigue, Fernand Daoust 
et Robert Gaulin. » 

Ils ont qualifié de "provocation pure et sim-
ple" l'intention du gouvernement de réaména-
ger unilatéralement les fonds de pension des 
employé(e)s du secteur public, malgré les as-
surances qu'avait données le premier ministre 
aux trois présidents à ce sujet, au cours d'une 
rencontre tenue le 2 mars, 

À eux seuls, les secteurs de l'éducation et des 
affaires sociales absorbent la moitié des coupu-
res, soit $335 millions. 

La mobilisation contre la crise 
économique s'est poursuivie 
à Trois-Rivières et Huil 

La t o u r n é e e n t r e p r i s e 
par les dirigeants des trois 
c en t r a l e s s ' e s t pour su iv ie 
mardi à Trois-Rivières et 
mercredi à Hull, alors que 
R o b e r t G a u l i n , F e r n a n d 
Daoust et Norber t Rodri-
gue ont cont inué de partici-
per à des émissions de li-
gnes ouvertes , donner des 
conférences de presse, ac-
corder des en t revues radio-
télévisées, portant toujours 
le m ê m e message de mobi-
lisation unitaire face à la 
crise économique. 

Au cours des assemblées 
publiques qui se sont te-
nues aux deux endroits et 
qui ont rejoint près de 600 
personnes, les trois porte-
parole ont repris les gran-
des revendications syndica-
les sur le salaire min imum, 
l 'accès à la syndicalisation, 
le maint ien des acquis so-

ciaux et la baisse des taux 
d ' intérêts . 

P o u r F e r n a n d D a o u s t , 
de la FTQ, il faut "combat -
tre la psychose de la fatalité 
qui est en train de s'instal-
l e r" . Il s ' en est pris à l'atti-
tude du gouvernement pé-
quiste, " q u i se laisse facile-
ment séduire par les grands 
discours pa t ronaux" . 

Le président de la C Ê Q 
s ' e s t pa r t i cu l i è r emen t a t -
taqué à l ' annonce que le 
g o u v e r n e m e n t c o m p t a i t 
prélever $150 millions dans 
les fonds de pension du 
secteur public. " N o u s ne 
laisserons pas le gouverne-
men t prélever cette taxe 
spéciale sur notre dos sans 
réagir" , a prévenu Robert 
Gaulin. 

N o r b e r t R o d r i g u e , d e 
son côté, a insisté sur la né-
c e s s i t é d e m o b i l i s e r au 
m a x i m u m en vue de la ma-

nifestation du 3 avril. Il 
faut dépasser le stade du 
discours et livrer la mar-
chandise. C 'es t ainsi qu'i l 
devait répliquer à un inter-
venant "po l i t ique" que la 
prise de conscience n 'aug-
m e n t a i t pas à coups de 
marteau sur la tête et de 
fauci l le dans le de r r i è re . 
" N o t r e responsab i l i t é , a-
t-il aff irmé, c 'es t de propo-
ser des alternatives de sor-
tie de crise différentes de 
celles des Trudeau , Léves-
que, MacEachen et Pari-
zeau . " 


